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Introduction et Contexte Légal
• Importance des Comptes de Campagne :
Les comptes de campagne sont essentiels pour assurer la transparence et l'équité des 
élections. Ils permettent de vérifier que les candidats respectent les plafonds de dépenses et 
les règles de financement. Un compte de campagne rigoureusement tenu garantit que toutes 
les recettes et dépenses sont correctement enregistrées et justifiées, renforçant ainsi la 
confiance du public dans le processus électoral.
• Rôle et Responsabilités des Experts-Comptables :
Les experts-comptables jouent un rôle crucial dans la gestion des comptes de campagne. Ils 
sont responsables de la vérification et de la certification des comptes, assurant leur conformité 
avec les lois électorales. Leur mission inclut la tenue rigoureuse des documents comptables, 
l'assurance que les plafonds de dépenses ne sont pas dépassés, et la validation de toutes les 
recettes et dépenses liées à la campagne.



Introduction et Contexte Légal
• 30 juin pour le premier tour 

• 7 juillet pour le second tour 

• 29 juin et le 6 juillet

Guadeloupe, Martinique, Guyane, Saint-Pierre et Miquelon et deux premières circonscriptions des Français de
l’étranger.

• Candidat élu à la majorité des voix dans une circonscription. Si pas de majorité au 1er tour alors un second tour 
est organisé avec les candidats ayant obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 12,5% des inscrits.

• Candidature déposée en préfecture entre le mercredi 12 juin et le dimanche 16 juin.



Campagne électorale/ Période de financement 
électoral/Dépôt du compte.

• Début : 10 juin 2024 au 6 septembre ou 11 ou 18 octobre pour les 
circonscriptions des députés élus par les Français établis hors de 
France.

• Dépôt du compte : 6 septembre 2024 18 H(ou 11 ou 18 octobre 
pour les Français établis hors de France)

• Importance de respecter ces dates pour la légalité des dépenses.

• Règles pour les prestations achetées avant le début de la période 
de financement mais utilisées durant cette période.



L'Expert-Comptable

• Article 52-15 du Code électoral : le compte de campagne est 
présenté par un membre de l’Ordre.

• Pas de délai pour être désigné mais doit l’être avant la fin de dépôt. 
Si pas d'EC alors rejet du compte.

• Incompatibilités :
- Ne peut être mandataire financier, ni membre de l’association de 
financement , candidat ou suppléant.
• Missions :
- Vérification et certification du compte de campagne.





Le Mandataire

• Obligation de désigner un mandataire. C’est lui qui est signataire du 
compte bancaire, un seul compte possible.

• Si refus ouverture de compte : méditeur du crédit.

• Qui peut être mandataire : personne physique ou association de 
financement électoral.

• Rôle : gestion des recettes et dépenses de la campagne, délivrance de 
reçus-dons, tenue de la main courante journalière.

• Incompatibilités : commun à plusieurs candidats, le candidat lui-même ou 
l’expert-comptable présentant le compte.

• Absence de mandataire → irrecevabilité de la candidature.







Bonnes Pratiques pour la Gestion des Comptes de 
Campagne

• Méthodes de Suivi et de Documentation
Pour une gestion efficace des comptes de campagne, il est crucial de mettre en place des méthodes de 
suivi et de documentation précises. Cela inclut la tenue d'une main courante journalière des opérations 
financières, la conservation de tous les justificatifs de dépenses et de recettes, et l'utilisation d'un 
compte de dépôt unique dédié à la campagne. La transparence et l'exactitude des enregistrements sont 
primordiales.

• Gestion des Recettes et des Dépenses
La gestion des recettes et des dépenses doit être rigoureuse. Les recettes peuvent inclure des dons de 
personnes physiques, des apports personnels du candidat, et des emprunts. Les dépenses doivent être 
enregistrées et justifiées, incluant les coûts de matériel de campagne, de personnel, de déplacements, 
et de communication. Chaque transaction doit être documentée avec des pièces justificatives 
appropriées.



Dépenses de la Campagne Officielle

• Frais inclus dépenses R39 : bulletins de vote, affiches, 
professions de foi

• Remboursement par l’État pour les candidats ayant obtenu au 
moins 5 % des suffrages exprimés.

• Processus distinct de celui du compte de campagne.



Remboursement des Dépenses

• Montant fixé par la CNCCFP.

• Conditions : Obtention d’au moins 5 % des suffrages, 
approbation du compte de campagne par la CNCCFP.

• Modalités de calcul :

- Montant des dépenses arrêté par la Commission.

- Montant maximal égal à 47,5 % du plafond des dépenses 
électorales. ART L52-11-1



Plafonnement des Dépenses

• Plafond des dépenses électorales en fonction de la population de la 
circonscription.

• Conséquences du dépassement : remboursement des montants 
excédant le plafond.

• Inclus : dépenses effectuées par le mandataire, les candidats, les 
partis politiques et les tiers.

• Conséquences du dépassement : sanction administrative 
pécuniaire égale au montant du dépassement.

• Obligations de remboursement au Trésor Public.



• (38000+(population municipale*0,15))*1,26
• Plafond de dépenses electorale * 47,5%= Plafond de 

Remboursement forfaitaire,
• Le plafond des dépenses pour l'élection des députés est de 38 000 euros par candidat. Il est 

majoré de 0,15 euro par habitant de la circonscription. Art L52-11 ; Le montant du plafond des 
dépenses électorales est multiplié par 1,26 (décret n° 2008-1300 du 10 décembre 2008 )



Conseils et Points de Vigilance

• Identification des Pièges Courants
Les pièges courants dans la gestion des comptes de campagne incluent le dépassement des plafonds de dépenses, 
l'absence de justificatifs pour certaines dépenses, et l'acceptation de dons non conformes aux règles (par exemple, 
des dons de personnes morales autres que les partis politiques). Il est également important de se méfier des 
dépenses non électorales qui pourraient être incluses par erreur.
• Comment Éviter les Erreurs Fréquentes
Pour éviter les erreurs fréquentes, il est conseillé de :
• S'assurer que toutes les transactions sont enregistrées immédiatement.
• Conserver tous les justificatifs de dépenses et de recettes.
• Effectuer des réconciliations bancaires régulières pour vérifier que le solde du compte correspond aux 

enregistrements comptables.
• Vérifier que toutes les dépenses sont bien électorales et conformes aux règles.
• Former et informer régulièrement le personnel de campagne sur les règles de financement électoral.
Pour les élections législatives de 2024, la période de financement étant ouverte le 10 juin 2024, les dépenses qui 
seraient engagées avant cette période n’ont pas vocation à être intégrées dans le compte de campagne. Cette règle 
n’autorise pas les dépenses engagées la veille et le jour de scrutin ou pour ceux-ci (article L. 47 A du code électoral, 
tel qu’issu de la loi du 2 décembre 2019). 



Recettes et Dépenses

• Types de recettes :
- Dons de personnes physiques maximum de 4600 € au total et 150 € en espèce (interdiction des dons 
de personnes morales autres que les partis politiques).
- Apports personnels du candidat. ATTENTION : Si les fonds versés par le candidat proviennent d’un compte joint, le versement devra avoir été effectué 
par le candidat et ce dernier devra être le signataire du chèque émis (ou de l’ordre de virement).

- Emprunts contractés par le candidat. La grande majorité des établissements de crédit et des sociétés de financement visés figure au registre de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), disponible sur le site internet www.regafi.fr8

• Le total des dons en espèces ne peut excéder 20 % du plafond des dépenses lorsque celui -ci est égal ou 
supérieur à 15.000 €

• Types de dépenses :
- Matériel de campagne (affiches, tracts).
- Personnel (salariés, agents de sécurité).
- Déplacements (frais de transport).
- Communications (publications, sites internet, réseaux sociaux).
ATTENTION : Le compte de campagne doit être en équilibre ou excédentaire et ne peut présenter un 
déficit. L’inobservation de cette règle peut entraîner le rejet du compte. 







Décisions et Sanctions de la CNCCFP

• Procédure contradictoire avant toute décision.

• Types de décisions :
- Approbation simple.
- Approbation après réformation.
- Rejet du compte de campagne.

• Sanctions :
- Inéligibilité du candidat.
- Sanctions financières pour irrégularités dans les comptes.



Le Compte de Campagne

• Obligation de dépôt pour tous les candidats sauf ceux ayant obtenu 
moins de 1 % des suffrages sans dons. ARTL52-8

• Forme : dépôt en format papier. Dématérialisation impossible.
• Contenu :
- Enveloppe A : formulaire de compte de campagne et pièces 
justificatives des dépenses.
- Enveloppe B : annexes du compte de campagne, pièces justificatives 
des recettes, liasses de reçus-dons.
• A envoyer : CNCCFP Législatives 2024 31 rue de la Fédération CS 25140 75015

PARIS



Questions & Réponses



Merci de votre attention !

Pour soutenir nos actions, rejoignez-nous, adhérez à ECF !

https://e-c-f.fr/adhesions/

https://e-c-f.fr/adhesions/
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